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Partie 1
* Classes sociales et catégories socio-professionnelles (CSP) : définitions
. Jean-Pierre Briand et Jean-Michel Chapoulie (sociologues) : Les classes sociales : principes d’analyse et données empiriques (Hatier, collection « Profil », 1985)
- Notion de classe :
Le point de départ des analyses en termes de classe sociale est la reconnaissance d’inégalités, de différences ou de conflits qui séparent les individus non en tant que tels, mais dans la mesure où ils partagent avec d’autres des positions dans la société qui déterminent leurs possibilités de s’approprier des biens rares – au sens le plus large du mot – que ceux-ci soient matériels ou immatériels (savoir, notoriété, etc.).
- Comparaison des notions de classe et de CSP :
Classe sociale = Catégorie d’analyse (« concept ») destinée à saisir les évolutions d’ensemble de la société à partir des déterminations matérielles et des contradictions internes/CSP = Notion statistique visant au classement univoque des personnes pour étudier des comportements sociaux variés (consommation, natalité, emploi, etc.) ; permet des recensements
Classe sociale = Définition relationnelle : place dans les rapports de production/CSP = Définition en soi – ou différentielle – à partir d’appellations de métier individuel exercé, des conditions juridiques de l’exercice, etc.

Classe sociale = Repose sur l’analyse d’un processus d’ensemble/CSP = Repose sur les réponses des individus  
. Daniel Bensaïd : Marx l’intempestif. Grandeurs et misères d’une aventure critique (XIXe - XXe siècles) (Fayard, 1995)
- Lutte des classes et classes :
« L’histoire de toute société jusqu’à nos jours n’a été que l’histoire de la lutte des classes. » Qu’il s’agisse des rapports de production ou du développement historique la « lutte des classes » est au centre de la pensée de Marx. Le sens commun « marxiste » semble pourtant ignorer combien il est facile de citer des textes canoniques où la notion de classe apparaît, et combien difficile, en revanche, d’en trouver une définition précise. (…) Allant de l’abstrait au concret, la théorie des classes ne saurait, dans cette optique, se réduire à un jeu statique de définitions et de classements. Elle renvoie à un système de relations structuré par la lutte, dont la complexité se déploie pleinement dans les écrits politiques (La lutte des classes en France, Le dix-huit brumaire, La guerre civile en France), où Marx donne le dernier mot sur la question. (…) Il ne définit pas une fois pour toutes son objet par des critères ou des attributs. (…) Il ne « définit » pas une classe. Il appréhende des relations de conflits entre classes. (…) La lutte politique des classes n’est pas le miroitement superficiel d’une essence. (…) Dans le champ spécifique du politique, les rapports de classes acquièrent un degré de complexité irréductible à l’antagonisme bipolaire qui pourtant la détermine. (…) Les classes n’existent pas comme réalités séparables, mais seulement dans la dialectique de leur lutte.
. Pierre Bourdieu : Le sens pratique (Minuit, 1980)

- Lutte des classes et lutte des classements

La lutte, qui est au principe même des distributions, est inséparablement une lutte pour l’appropriation des biens rares et une lutte pour l’imposition de la manière légitime de percevoir le rapport de forces manifesté par les distributions, représentation qui peut, par son efficacité propre, contribuer à la perpétuation ou à la subversion de ce rapport de forces. Les classifications, et la notion même de classe sociale, ne seraient pas un enjeu de lutte (des classes) aussi décisif si elles ne contribuaient à l’existence des classes sociales en ajoutant à l’efficacité des mécanismes objectifs qui déterminent les distributions et en assurent la reproduction le renforcement que leur apporte l’accord des esprits qu’elles structurent. L’objet de la science sociale est une réalité qui englobe toutes les luttes, individuelles et collectives, visant à conserver ou à transformer la réalité, et en particulier celles qui ont pour enjeu l’imposition de la définition légitime de la réalité et dont l’efficacité proprement symbolique peut contribuer à la conservation ou à la subversion de l’ordre établi, c’est-à-dire de la réalité.
* Exploitation, aliénation, domination

. Aliénation et exploitation

Dans l’aliénation, ce qui est dénoncé est en premier lieu l’oppression mais aussi la façon dont la société capitaliste empêche les hommes de vivre une « vraie » vie, une vie vraiment humaine, et les rend étrangers en quelque sorte à eux-mêmes, c’est-à-dire à leur humanité la plus profonde ; la critique de l’aliénation est donc aussi une critique de l’absence d’authenticité du nouveau monde. L’exploitation quant à elle fait un lien entre la pauvreté des pauvres et la richesse des riches puisque les riches ne sont riches que parce qu’ils ont appauvris les pauvres. L’exploitation lie donc ensemble la question de la misère et de l’inégalité et celle de l’égoïsme des riches et de leur absence de solidarité.
Luc Boltanski et Ève Chiapello, Le nouvel esprit du capitalisme (Gallimard, 1999)

. Domination

Les théories critiques de la domination posent l’existence d’asymétries profondes et durables qui, tout en prenant différents aspects dans différents contextes, se rédupliquent sans cesse jusqu’à coloniser la réalité dans son ensemble.
Luc Boltanski, De la critique (Gallimard, 2009)
. L’aliénation chez le jeune Marx

L'ouvrier devient une marchandise d'autant plus vile qu'il crée plus de marchandises. La dépréciation du monde des hommes augmente en raison directe de la mise en valeur du monde des choses. Le travail ne produit pas que des marchandises : il se produit lui-même et produit l'ouvrier en tant que marchandise, et cela dans la mesure où il produit des marchandises en général.
Ce fait n'exprime rien d'autre que ceci : l'objet que le travail produit, son produit, l'affron​te comme un être étranger, comme une puissance indépendante du producteur. Le produit du travail est le travail qui s'est fixé, concrétisé dans un objet, il est l'objectivation du travail. L'actualisation du travail est son objectivation. Au stade de l'économie, cette actualisation du travail apparaît comme la perte pour l'ouvrier de sa réalité, l'objectivation comme la perte de l'objet ou l'asservissement à celui-ci, l'appropriation comme l'aliénation, le dessaisissement. (…) 
Donc le travail aliéné conduit aux résultats suivants :
L'être générique de l'homme, aussi bien la nature que ses facultés intellectuelles géné​riques, sont transformées en un être qui lui est étranger, en moyen de son existence indivi​duelle. Il rend étranger à l'homme son propre corps, comme la nature en dehors de lui, comme son essence spirituelle, son essence humaine.
Karl Marx, Manuscrits de 1844
. L’exploitation chez Marx

Si l’échange était équitable, le marché serait un jeu à somme nulle. Chacun recevrait l’exacte contrepartie de ce qu’il apporte. (…) Pourtant, le gigantesque entassement de marchandises ne cesse de croître. Le capital s’accumule. D’où lui viennent ces accroissements ? (…) Parmi les marchandises, il en est une très particulière, la force de travail. Elle a cette vertu fabuleuse qu’en se consommant elle crée de la valeur, de pouvoir fonctionner plus longtemps que le temps nécessaire à sa propre reproduction. C’est cette faculté que l’homme aux euros s’est offert. Le travailleur qui n’a rien d’autre à vendre que sa force de travail n’a pas le choix. (…) Apparemment équitable, donnant-donnant, « gagnant-gagnant » diraient nos compétiteurs électoraux, le contrat d’achat et de vente de la force de travail se révèle un marché de dupes. (…) Le partage entre le temps de travail nécessaire à la reproduction de la force de travail du travailleur et de sa famille, et le « surtravail » qui lui est gratuitement extorqué ou imposé par son patron, tel est l’enjeu premier de la lutte des classes.
Daniel Bensaïd, Marx mode d’emploi (dessins de Charb, Zones/La Découverte, 2009)

. Pluralité des dominations chez Pierre Bourdieu

Le champ est une sphère de la vie sociale qui s’est progressivement autonomisée à travers l’histoire autour de relations sociales, d’enjeux et de ressources propres, différents de ceux des autres champs. Les gens ne courent ainsi pas pour les mêmes raisons dans le champ économique, dans le champ artistique, dans le champ journalistique, dans le champ politique ou dans le champ sportif. Chaque champ est alors à la fois un champ de forces – il est marqué par une distribution inégale des ressources (et donc un rapport de forces entre dominants et dominés) – et un champ de luttes – les agents sociaux s’y affrontent pour conserver ou transformer ce rapport de forces. (…)

Un champ est caractérisé par des mécanismes spécifiques de capitalisation des ressources légitimes qui lui sont propres. Il n’y a donc pas chez Bourdieu une seule sorte de capital (le capital économique), (…) l’espace social est composé d’une pluralité de champs autonomes, définissant chacun des modes spécifiques de domination. Ce que Bourdieu appelle champ du pouvoir est un lieu de mise en rapport de champs et de capitaux divers : c’est là où s’affrontent les dominants des différents champs, « un champ de luttes pour le pouvoir entre détenteurs de pouvoirs différents»
 . Certaines formes de domination, comme la domination masculine, sont par ailleurs transversales aux différents champs
. Abdelmalek Sayad (1933-1998)
 a esquissé l’analyse d’une autre oppression traversant divers champs de la société française : une domination postcoloniale affectant les émigrés-immigrés et leurs héritiers.
Philippe Corcuff, Les nouvelles sociologies. Entre le collectif et l’individuel (Armand Colin, coll. « 128 », 2011 ; 3e éd.)

. Dominocentrisme et populisme chez Claude Grignon et Jean-Claude Passeron
Jean-Claude Passeron et Claude Grignon ont collaboré avec Pierre Bourdieu. Dans Le Savant et populaire. Misérabilisme et populisme en sociologie et en littérature
, ils ont posé un certain nombre de questions aux sociologies (dont celle de Bourdieu) mal-traitant les cultures populaires.

Grignon et Passeron mettent en évidence que les approches des cultures populaires tendent à osciller entre deux dérives : 1) le populisme qui, sacralisant les cultures populaires comme des entités dotées d’une autosuffisance symbolique (de sens), oublie les caractéristiques qu’elles doivent aux rapports de domination entre classes dans lesquels elles sont insérées, et 2) le légitimisme (ou dominocentrisme) qui n’envisage les pratiques populaires que hiérarchisées par rapport aux formes dominantes, socialement les plus légitimes, comme si les activités des dominés étaient sans arrêt sous le regard des dominants.

Le populisme a souvent été envisagé dans les sciences sociales comme une réhabilitation de cultures populaires souvent niées en tant que cultures spécifiques par les analyses légitimistes : ainsi il paraît incongru, en fonction des normes dominantes, d’appréhender la pétanque comme une pratique culturelle, au même titre que la présence dans un concert de musique classique. La critique du légitimisme emprunte alors au populisme l’attention (…) à « ce en quoi une culture dominée fonctionne encore comme culture, c’est-à-dire comme maîtrise symbolique d’une condition sociale indépendamment des rapports inégaux qu’elle entretient avec d’autres cultures » (Passeron). On a là une mise en cause du légitimisme en tant qu’ethnocentrisme de classe, c’est-à-dire en tant que jugement sur les pratiques populaires en fonction des seuls critères dominants.

Le populisme, à l’inverse, néglige ce en quoi des relations de domination pèsent sur les univers de sens élaborés dans les groupes populaires. Et puis les intellectuels populistes n’évitent pas toujours, non plus, l’ethnocentrisme de classe en projetant dans leurs descriptions souvent esthétisantes des modes de vie populaires leurs propres conceptions artistico-intellectuelles. C’est donc sur l’ambivalence des pratiques populaires par rapport aux structures de domination que Grignon et Passeron mettent l’accent.
Philippe Corcuff, Les nouvelles sociologies. Entre le collectif et l’individuel (Armand Colin, coll. « 128 », 2011 ; 3e éd.)

* Classe en soi et classe pour soi/classe probable et classe mobilisée (Marx et Bourdieu)
. « Une classe vis-à-vis du capital » et une « classe pour elle-même » (Marx)
Les conditions économiques avaient d’abord transformé la masse du pays en travailleurs. La domination du capital a créé à cette masse une situation commune, des intérêts communs. Ainsi cette masse est déjà une classe vis-à-vis du capital, mais pas encore pour elle-même. Dans la lutte, dont nous n’avons signalé que quelques phases, cette masse se réunit, elle se constitue en classe pour elle-même. Les intérêts qu’elle défend deviennent des intérêts de classe. Mais la lutte de classe à classe est une lutte politique.
Karl Marx, Misère de la philosophie (1847)

. Dans quelle mesure les paysans parcellaires sont une classe et ne sont pas une classe (Marx)
Dans la mesure où des familles vivent par milliers dans des conditions économiques d’existence qui séparent leur mode de vie, leurs intérêts et leur instruction de ceux des autres classes, et les dressent contre celles-ci, elles constituent une classe. Pour autant qu’il n’y a qu’un rapport local entre les petits paysans, que l’identité de leurs intérêts ne crée ni communauté, ni lien national, ni aucune organisation politique, ils ne constituent pas une classe.  C’est pourquoi ils ne sont pas capables de faire valoir leur intérêt de classe en leur propre nom, soit par un parlement, soit pas une convention. Ils ne peuvent se représenter eux-mêmes, ils doivent être représentés.
Karl Marx, Le 18 brumaire de Louis Bonaparte (1852)

. « Classe probable » et « classe mobilisée » (Bourdieu)
Sur la base de la connaissance de l’espace des positions, on peut découper des classes au sens logique du mot, c’est-à-dire des ensembles d’agents occupant des positions semblables qui, placés dans des conditions semblables et soumis à des conditionnements semblables, ont toutes les chances d’avoir des dispositions et des intérêts semblables. Cette classe sur le papier a l’existence théorique qui est celle des théories : en tant que produit d’une classification explicative, tout à fait semblable à celle des zoologistes ou des botanistes, elle permet d’expliquer et de prévoir les pratiques et les propriétés des choses classées ; et entre autres les conduites de rassemblement en groupe. Ce n’est pas réellement une classe actuelle, au sens de groupe et de groupe mobilisé pour la lutte ; on pourrait dire à la rigueur que c’est une classe probable, en tant qu’ensemble d’agents qui opposera moins d’obstacles objectifs aux entreprises de mobilisation que n’importe quel autre ensemble d’agents. (…) Si la probabilité de rassembler réellement ou nominalement – par la vertu d’un délégué – un ensemble d’agents est d’autant plus grande qu’ils sont plus proches dans l’espace social et qu’ils appartiennent à une classe construite plus restreinte, donc plus homogène, le rapprochement des plus proches n‘est jamais nécessaire, fatal (du fait que les effets de la concurrence immédiate peuvent faire écran) et le rapprochement des plus éloignés jamais impossible : si l’on a plus de chances de mobiliser dans le même groupe réel l’ensemble des ouvriers que l’ensemble des patrons et des ouvriers, on peut, à la faveur d’une crise internationale par exemple, provoquer un rassemblement sur la base des liens d’identité nationale (cela en partie parce que, du fait de son histoire propre, chacun des espaces sociaux nationaux a sa structure propre – par exemple en matière d’écarts hiérarchiques dans le champ économique). (…) le monde social peut être dit et construit de différentes façons : il peut pratiquement être perçu, dit, construit, selon différents principes de vision et de division – par exemple les divisions ethniques - ; étant entendu que les rassemblements fondés dans la structure de l’espace construit sur la base de la distribution du capital ont plus de chance d’être stables et durables et que les autres formes de regroupement seront toujours menacées par les scissions et les oppositions liées aux distances dans l’espace social.
Pierre Bourdieu, « Espace social et genèse des"classes" », revue Actes de la Recherche en Sciences Sociales, n°52-53, juin 1984 (repris dans Langage et pouvoir symbolique, Seuil, coll. « Points Essais », 2001)
Partie 3
* Aperçus de quelques approches contemporaines (Bourdieu, Foucault, Rancière, Boltanski)

. Pierre Bourdieu : habitus, inconscient de classe, corps et conscience
L’habitus, c’est en quelque sorte les structures sociales de notre subjectivité, qui se constituent d’abord à travers nos premières expériences (habitus primaire), puis notre vie d’adulte (habitus secondaire). C’est la façon dont les structures sociales s’impriment dans nos corps et nos têtes par intériorisation de l’extériorité. Bourdieu définit alors la notion (…) comme un « système de dispositions durables et transposables
 ». Dispositions, c’est-à-dire des inclinations à percevoir, sentir, faire et penser d’une certaine manière, incorporées et intériorisées, le plus souvent de manière non-consciente, par chaque individu, du fait de ses conditions objectives d’existence et de sa trajectoire sociale. Durables, car si ces dispositions peuvent se modifier dans le cours de nos expériences, elles sont fortement enracinées en nous et tendent de ce fait à résister au changement, marquant ainsi une certaine continuité dans la vie d’une personne. Transposables, car des dispositions acquises dans le cours de certaines expériences (familiales par exemple) ont des effets sur d’autres sphères d’expériences (professionnelles par exemple) ; c’est un premier élément d’unité de la personne. Enfin système, car ces dispositions tendent à être unifiées entre elles, à faire système. Bourdieu distingue alors des habitus de classe et des habitus individuels.

Mais cet habitus est-il simplement reproducteur des structures sociales dont il est le produit ? L’habitus est constitué de « principes générateurs », c’est-à-dire que, un peu à la manière d’un logiciel d’ordinateur (mais un logiciel en partie auto-correctible), il est amené à apporter de multiples réponses aux diverses situations rencontrées, à partir d’un ensemble limité de schémas d’action et de pensée. Ainsi il reproduit plutôt quand il est confronté à des situations habituelles et il peut être conduit à innover quand il se trouve face à des situations inédites.
Philippe Corcuff, Les nouvelles sociologies. Entre le collectif et l’individuel (Armand Colin, coll. « 128 », 2011 ; 3e éd.)
l’inconscient de classe inculqué par les conditions d’existence est un principe de production de jugements et d’opinions plus stable que les principes politiques explicitement constitués, parce que, précisément, il est relativement indépendant de la conscience.
Pierre Bourdieu, La distinction. Critique sociale du jugement (Minuit, 1979)

Ainsi, étant le résultat de l’inscription dans le corps d’un rapport de domination, les dispositions sont le véritable principe des actes de connaissance et de reconnaissance pratiques de la frontière magique entre les dominants et les dominés (…). La reconnaissance pratique par laquelle les dominés contribuent, souvent à leur insu, parfois contre leur gré, à leur propre domination en acceptant tacitement, par anticipation, les limites imposées prend souvent la forme de l’émotion corporelle (honte, timidité, anxiété, culpabilité), souvent associée à l’impression d’une régression vers des relations archaïques, celles de l’enfance et de l’univers familial. Elle se trahit dans des manifestations visibles, comme le rougissement, l’embarras verbal, la maladresse, le tremblement, autant de manières de se soumettre, fût-ce malgré soi et à son corps défendant, au jugement dominant, autant de façons d’éprouver dans le conflit intérieur et le « clivage du moi », la complicité souterraine qu’un corps qui se dérobe aux directives de la conscience et de la volonté entretient avec la violence des censures inhérentes aux structures sociales.
Pierre Bourdieu, Méditations pascaliennes (Seuil, 1997)

. Michel Foucault : pouvoirs, domination et résistances
Par pouvoir, il me semble qu’il faut comprendre d’abord la multiplicité des rapports de force qui sont immanents au domaine où ils s’exercent, et sont constitutifs de leur organisation ; le jeu qui par voie de luttes et d’affrontements incessants les transforme, les renforce, les inverse ; les appuis que ces rapports de force trouvent les uns dans les autres, de manière à former chaîne ou système, ou, au contraire, les décalages, les contradictions qui les isolent les uns des autres ; les stratégies enfin dans lesquelles ils prennent effet, et dont le dessein général ou la cristallisation institutionnelle prennent corps dans les appareils étatiques, dans la formulation de la loi, dans les hégémonies sociales.
Michel Foucault, La volonté de savoir (Histoire de la sexualité I, Gallimard, coll. « TEL », 1976)

L’exercice du pouvoir n’est pas simplement une relation entre des « partenaires », individuels ou collectifs ; c’est un mode d’action de certains sur d’autres. Ce qui veut dire, bien sûr, qu’il n’y a pas quelque chose comme le pouvoir, ou du pouvoir qui existerait globalement, massivement ou à l’état diffus, concentré ou distribué : il n’y a de pouvoir qu’exercé par les « uns » sur les « autres » ; le pouvoir n’existe qu’en acte, même si bien entendu il s’inscrit dans un champ de possibilité épars s’appuyant sur des structures permanentes. (…)
La domination, c’est une structure globale de pouvoir dont on peut trouver parfois les significations et les conséquences jusque dans la trame la plus ténue de la société ; mais c’est en même temps une situation stratégique plus ou moins acquise et solidifiée dans un affrontement à longue portée historique entre des adversaires. (…) Mais ce qui fait de la domination d’un groupe, d’une caste ou d’une classe, et des résistances ou des révoltes auxquelles elle se heurte, un phénomène central dans l’histoire des sociétés, c’est qu’elles manifestent, sous une forme globale et massive, à l’échelle du corps social tout entier, l’enclenchement des relations de pouvoir sur les rapports stratégiques, et leurs effets d’entraînement réciproque.
Michel Foucault, « Le sujet et le pouvoir » (1982, repris dans Dits et écrits II, 1976-1988, Gallimard, coll. « Quarto », 2001)
Je suggèrerais plutôt (mais ce sont là des hypothèses à explorer) :
· que le pouvoir est coextensif au corps social ; il n’y a pas, entre les mailles de son réseau, des plages de libertés élémentaires ; (…)
· que les relations de pouvoir sont intriquées dans d’autres types de relation (de production, d’alliance, de famille, de sexualité) où elles jouent un rôle à la fois conditionnant et conditionné ; (…)
· que leur entrecroisement dessine des faits généraux de domination, que cette domination s’organise en stratégie plus ou moins cohérente et unitaire ; que les procédures dispersées, hétéromorphes et locales de pouvoir sont réajustées, renforcées, transformées par ces stratégies globales et tout cela avec les phénomènes nombreux d’inertie, de décalages, de résistances ; qu’il ne faut donc pas se donner un fait premier et massif de domination (une structure binaire avec d’un côté les « dominants » et de l’autre les « dominés »), mais plutôt une production multiforme de rapports de domination qui sont partiellement intégrables à des stratégies d’ensemble ; (…)
· qu’il n’y a pas de relations de pouvoir sans résistances ; que celles-ci sont d’autant plus réelles et plus efficaces qu’elles se forment là même où s’exercent les relations de pouvoir ; la résistance au pouvoir n’a pas à venir d’ailleurs pour être réelle, mais elle n’est pas piégée parce qu’elle est compatriote du pouvoir. Elle existe d’autant plus qu’elle est là où est le pouvoir ; elle est donc comme lui multiple et intégrable à des stratégies globales.

La lutte des classes peut donc n’être pas le « ratio de l’exercice du pouvoir » et être pourtant « garantie d’intelligibilité » de certaines grandes stratégies.

Michel Foucault, « Pouvoirs et stratégies » (entretien avec Jacques Rancière, paru l’hiver 1977, repris dans Dits et écrits II, 1976-1988, Gallimard, coll. « Quarto », 2001)
. Jacques Rancière : partir des incapacités ou des capacités des opprimés ? la question de l’émancipation
On peut comprendre à partir de là comment le situationnisme est devenu ce qu’il est devenu de nos jours dans sa version banalisée, comme critique du consommateur démocratique abruti par les médias.

Ce qu’il y a derrière, c’est la manière dont toute la tradition critique-marxiste révolutionnaire a absorbé un certain nombre de présupposés inégalitaires ; il y a les actifs et il y a les passifs ; il y a ceux qui regardent et il y a ceux qui savent. Ce qui en gros revient à dire : il y a ceux qui sont capables, il y a ceux qui ne sont pas capables. Á partir de là, il y a plusieurs stratégies possibles : ou l’on pense qu’il faut qu’une avant-garde réunisse les gens capables pour mettre dans la tête des incapables les moyens de s’en sortir ; ou bien on prend la position du grand seigneur désenchanté qui constate qu’effectivement le moment de l’action est passé et que désormais ses contemporains sont voués à mariner indéfiniment dans le spectacle. (…)
Ce qui est essentiel (…) c’est l’idée qu’en réalité tout dépend du point de départ. Ou bien l’on part de l’inégalité ou bien on part de l’égalité. Le pédagogue ordinaire, pas simplement au sens du prof, mais aussi du pédagogue politique, du chef de parti comme pédagogue du peuple ou du militant qui veut lui faire prendre conscience, part toujours de l’inégalité. (…) Mais bien sûr, dans la mesure où le pédagogue est toujours celui qui organise le voyage de l’inégalité vers l’égalité, l’inégalité se reproduit indéfiniment dans le mécanisme même qui prétend l’abolir. (…)
Il y a effectivement dans le mouvement d’émancipation sociale une double possibilité dès le départ : ou bien on pense l’émancipation comme fondée sur la capacité de n’importe qui (…) ou bien on part des incapacités.
Jacques Rancière, « Critique de la critique du "spectacle" » (entretien paru en juillet-août 2009, repris dans Et tant pis pour les gens fatigués, Amsterdam, 2009)
L’intelligence collective de l’émancipation n’est pas la compréhension d’un processus global d’assujettissement. Elle est la collectivisation des capacités investies dans les scènes de dissensus.
Jacques Rancière, Le spectateur émancipé (La Fabrique, 2008)
. Luc Boltanski : vers un nouveau programme associant sociologie critique et sociologie pragmatique ?

Pour être aujourd’hui crédibles, les sociologies orientées vers une métacritique( de la domination devraient tirer les leçons des échecs du passé et (...) se donner un cadre d’analyse permettant d’intégrer les apports de ce que nous avons appelé, d’un côté, le programme surplombant et, de l’autre, le programme pragmatique. D’un programme surplombant, ce cadre retiendrait la possibilité, que procure le parti pris d’extériorité, de mettre en cause la réalité et de fournir aux dominés des outils pour résister à la fragmentation, cela en leur offrant un tableau de l’ordre social, et aussi des principes d’équivalence dont ils puissent se saisir pour faire entre eux des rapprochements et accroître leur force en se liant dans des collectifs. 
Mais du programme pragmatique, un tel cadre devrait retenir, d’une part, l’attention aux activités et aux compétences critiques des acteurs et, d’autre part, la reconnaissance des attentes pluralistes qui, dans les sociétés capitalistes-démocratiques contemporaines, semblent occuper une place centrale dans le sens critique des acteurs, y compris les plus dominés d’entre eux.

Luc Boltanski, De la critique (Gallimard, 2009)

Partie 4

* Partis et mouvements sociaux aujourd’hui
. Des résurgences actuelles des modèles anarcho-syndicaliste et social-démocrate/léniniste et de leurs limites respectives
La renaissance de mouvements sociaux en France, en particulier depuis novembre-décembre 1995, a souvent été saluée ou simplement interprétée comme un fait politique d'ampleur. Pourtant le rapport de ces mouvements sociaux à la politique apparaît bien ambigu. Et beaucoup de constater la césure profonde entre ces mouvements et la politique institutionnelle, pour s'en féliciter ou, à l'inverse, pour le regretter. De divers côtés circulent alors des idées trop simples pour analyser la situation et préparer l'avenir. Schématiquement, on peut identifier le pôle de ceux qui se méfient de la politique électorale et comptent avant tout sur les mouvements sociaux, en réactivant une forme adoucie d'anarcho-syndicalisme, et le pôle de ceux qui privilégient la construction d'une vraie gauche politique, distincte des sociaux-libéraux au pouvoir, dans la double tradition politico-centrée de la social-démocratie et du bolchévisme. Dans leur façon d'appréhender les rapports entre les luttes sociales et le champ politique, ces deux attitudes charrient tout un ensemble de couples routinisés mais mal maîtrisés comme le noble et le trivial, la base et le sommet ou le haut et le bas. Elles ont alors en commun de sous-estimer la révolution culturelle à opérer au sein du mouvement ouvrier et de la gauche afin d'être à la hauteur des défis qui se présentent à nous. Il n'y a certes pas de recettes miracles, indépendamment des débats militants et de l'intelligence collective des expériences récentes. Toutefois, on peut commencer à dessiner en pointillés, ne serait-ce que dans l'identification des insuffisances des modèles anciens, les contours d'un autre chemin. (…)
Le retour de l'anarcho-syndicalisme : de la juste autonomie à la pureté illusoire
Quand on parle d'anarcho-syndicalisme, il ne faut pas voir un ensemble homogène qui aurait dominé l'action de la CGT du début du siècle. La réalité était plus complexe. (…) Lui répond comme en écho, mais un écho affaibli par le temps, le récent « Appel pour l'autonomie du mouvement social »
 dans sa condamnation d'« un rapport hiérarchisé et instrumentalisé du mouvement social vis-à-vis du mode de représentation politique institutionnel » et sa défiance à l'égard de la confection de listes électorales intégrant « des militant-e-s associatifs, des syndicalistes, des intellectuel-le-s ». (…) La pluralité et le conflit sont des valeurs en soi, en particulier quand ils surgissent de points de vues différents (syndicats, mouvements sociaux, intellectuels ou artistes). La prise en compte de cette nouvelle forme de pluralisme constitue un des aspects intéressants des crises que nous traversons. Toutefois, dans le modèle anarcho-syndicaliste l'autonomie risque de se retourner en son contraire : l'unification par le syndical. Le syndicalo-centré risque de simplement se substituer au politico-centré. Le texte d'Amiens (1906) porte cette ambiguïté, dans la tension entre le pouvoir totalisant du syndicalisme et la timide reconnaissance de l'existence des partis. 
Dans la version contemporaine, on tend à faire comme si les mouvements sociaux généraient nécessairement et seuls, par leur logique propre, leurs réponses politiques. (…) De l'autonomie légitime au retrait de l'action politique institutionnelle, il n'y a alors qu'un pas. L'inspiration libertaire peut tomber dans ce que Marx appelait déjà « l'indifférentisme politique »
. Ainsi, ceux que Marx nommait « les apôtres de l'abstentionnisme politique » auraient méconnu le fait que les « moyens de combat doivent être pris dans la société actuelle » et que « les conditions fatales de cette lutte ont le malheur de ne pas cadrer avec les rêveries d'idéologues que nos docteurs en science sociale ont exaltées sous les noms de Liberté, d'Autonomie et d'Anarchie ». (…)

Le rééquilibrage politique : entre identification d'un problème et préjugés
Ceux qui plaident aujourd'hui pour un rééquilibrage du côté du pôle de la politique partisane saisissent un certain nombre d'impératifs de l'heure, leur clairvoyance se développant dans les zones d'ombre des positions mouvementistes les plus excessives. Toutefois ils le font, souvent implicitement, sur le mode d'un retour à un « comme avant » qui lui aussi reste trop aveuglé par les évidences propres aux traditions sociale-démocrate et léniniste, qui restent justement à réévaluer plus systématiquement. (…) Ce qui est en cause dans la révolution culturelle à opérer aujourd'hui au sein de la gauche, ce ne sont donc pas seulement les pratiques les plus manipulatrices, qu'il s'agisse de « la courroie de transmission » stalinienne ou même du travail de « fraction » au sein des syndicats qu'ont pu pratiquer les organisations d'extrême gauche. Ce sont bien les préjugés politico-centrés qui restent à réinterroger, c'est-à-dire la double vision encore assez répandue dans les milieux de la gauche et de l'extrême-gauche politiques selon laquelle : 1) la politique partisane est a priori plus globale que l'action syndicale et que celle des mouvements sociaux, et 2) la division du travail réserve au parti les tâches nobles de la politique (élaboration d'un projet de société, qu'il soit qualifié de « réformiste » ou de « révolutionnaire », et rôle décisif dans sa mise en oeuvre notamment). L'analyse des expériences historiques nous laisse penser que les choses sont plus fluides, moins fixées à l'avance, dans la répartition des tâches entre les uns et les autres. Par ailleurs, si l'on passe à l'ordre du souhaitable, en considérant la démocratie comme une dynamique nécessairement inachevée, basée notamment sur la pluralité des institutions et le jeu des contradictions, il est légitime que des conflits puissent s'exprimer entre syndicats, associations, mouvements sociaux, groupes intellectuels et partis sur la délimitation des sphères d'intervention des uns et des autres, sur la définition même de ce qu'on appelle « politique » ou sur la confection de projets de société alternatifs. (…)
Des pistes
Face aux questions de l'heure, ne doit-on pas considérer l'autonomie des différents secteurs comme tout à la fois une donnée de fait et comme une chose souhaitable ? Mais cette autonomie doit récuser toute vision totalisante et hiérarchique au profit d'un des pôles. On rejoint ici Daniel Bensaïd dans sa critique de Lénine, mais que l'on pourrait aussi adresser à l'anarcho-syndicalisme : « La tentation existe bel et bien chez Lénine de considérer l'avant-garde comme une sorte de délégation naturelle avancée de la classe, alors que la représentation n'admet aucun dépositaire exclusif du représenté - ni parti, ni porte-parole, ni prophète éclairé. Elle se joue nécessairement dans la pluralité contradictoire et changeante de ses formes »
. Mais ceux qui sont sensibles aux urgences politiques, tout en étant attachés, de manière plus structurelle, à la présence d'un pôle politique institutionnel dans un processus multidimensionnel de transformation sociale radicale, n'ont pas à faire leur deuil de relations, certes complexes et dans les deux sens, entre ces différents secteurs. 
Comment envisager alors, dans cette configuration non hiérarchique, des passages entre les mouvements sociaux, les syndicats, les associations, les groupes intellectuels et une galaxie politique alternative qui reste largement - difficulté supplémentaire, et non des moindres! - à construire ? (…)
Christophe Aguiton et Philippe Corcuff, « Mouvements sociaux et politique : entre anciens modèles et enjeux nouveaux », revue Mouvements, n°3, mars-avril 1999 (repris sur le site Europe Solidaire Sans Frontières : http://www.europe-solidaire.org/spip.php?article6093)

. Des problèmes transversaux aux partis et aux mouvements sociaux

(…) Une vision trop manichéenne, prisonnière d’un air du temps « mouvementiste » présente parfois un portrait de l’action contestataire en noir et blanc : une « crise de la forme-parti », forme à laquelle seraient associés tous les maux du « pouvoir », et une « renaissance des mouvements », dotés des couleurs sympathiques de « la rénovation ». Sous un éclairage sociologique, les choses apparaissent plus compliquées et contrastées. Á l’écart du couple désenchantement (de la forme-parti)/enchantement (des mouvements), des problèmes transversaux se dessinent, que les praticiens des mouvements sociaux risquent d’éluder s’ils en restent à une vision dichotomique projetant l’essentiel des difficultés sur les institutions partisanes. (…) 
Loin des visions idylliques et dichotomiques d’adeptes, dans les milieux journalistiques ou militants, d’une rhétorique de « la nouveauté » des mouvements sociaux actuels, les réalités contemporaines de ces mouvements et des partis gardent des points communs (…) Certes, Jacques Ion a justement identifié dans certaines formes contemporaines d’action militante, l’activation d’un esprit critique à l’égard de la délégation nourrissant un « engagement distancié »
. Mais ce n’est qu’une composante, non exclusive de tendances contraires, d’une configuration moins homogène et moins nouvelle que Ion ne l’a laissé entendre dans un premier temps. (…)

Des exemples ? Attac France, lieu supposé de « la novation » altermondialiste n’a-t-elle pas connu une grave crise interne accompagnée d’une fraude électorale
 ? Le DAL (Droit Au Logement), autre figure des « nouveaux mouvements », n’a-t-il pas à sa tête le même « leader » depuis les origines ? Les groupes anarchistes les plus locaux n’ont-ils pas également leurs « chefs » assez stables, même si on n’a pas affaire aux mêmes contraintes et enjeux que dans les organisations les plus professionnalisées et/ou bureaucratisées
 ?… Se réclamer d’un fonctionnement « horizontal » et « en réseau » ne suffit pas à garantir l’égal accès de tous à la prise de parole et à la décision, mais a toutes les chances de les réserver aux seuls individus disposant de suffisamment de compétence militante pour se sentir autorisés à intervenir dans les débats et, ce faisant, de produire des rapports de dépossession et de domination d’autant plus efficaces qu’ils sont niés. 
Dans les logiques composites qui travaillent les pratiques contemporaines, il n’y a vraisemblablement pas que la critique de la délégation. Les caractéristiques de l’objet complexe qu’on nomme « individualisme contemporain »
 peuvent ainsi produire des effets opposés : d’une part, une critique de la délégation au nom de l’autonomie individuelle et des risques d’écrasement du je sous le nous et, d’autre part, une plus grande valorisation de la vie personnelle et familiale appelant une certaine délégation des tâches militantes à d’autres. 
D’où l’observation d’une figure paradoxale dans des syndicats et associations : des adhérents demandant à des « chefs » abondamment critiqués de continuer cependant à assumer leurs fonctions. Cette seconde dimension rend par exemple difficile dans les syndicats Sud l’application des règles de rotation des responsabilités et pousse à leur assouplissement. Par ailleurs, on peut faire également l’hypothèse supplémentaire que la délégation, dans ces conditions, s’effectue plus facilement vers des « personnalités » que vers des organisations. (…)
Sans nous conduire à rabattre tout sur le même plan, sans nous empêcher de saisir des déplacements et des novations, de constater des degrés de bureaucratisation et de rigidité ou, inversement, de souplesse et de mobilité, la lucidité sociologique nous oblige à plus de retenue quant aux différences entre partis et mouvements. (…)

Philippe Corcuff et Lilian Mathieu, « Partis et mouvements sociaux : des illusions de "l’actualité" à une mise en perspective sociologique », revue Actuel Marx, n°46, second semestre 2009 (repris sur http://www.cairn.info/revue-actuel-marx-2009-2-page-67.htm)
. Un enjeu stratégique actuel ? Vocabulaire militant, vocabulaire militaire, vocabulaire machiste
La pensée stratégique dans les traditions marxistes a de fortes connotations militaires. C’est une part de sa pertinence en nous aidant à penser le combat au sein de « rapports de forces ». Mais cela contribue aussi à occulter d’autres dimensions de la politique. Car le langage à connotations militaires de l’analyse stratégique (« les rapports de forces », « accumuler des forces », « les phases de repli et d’assaut », « l’affrontement », « la mobilisation », « la confrontation », « les préparatifs », « la conquête du pouvoir d’État », « le moment décisif », « le renversement », « le basculement », etc.) a aussi de fortes connotations machistes, au sens où il entre plutôt en congruence avec des valeurs constituées socialement et historiquement comme « masculines » dans nos sociétés. Ce vocabulaire hégémoniquement machiste aurait alors refoulé ce que des métaphores constituées socialement et historiquement comme « féminines », et donc dominées, pourraient nous dire sur d’autres rapports possibles à la politique. Or, à la différence des politiques hégémoniques de « la force », attachées à une rhétorique de la maîtrise et de la certitude, une politique de « la fragilité » serait davantage ouverte sur l’exploration et sur l’incertitude. Un nouveau mouvement émancipateur aurait donc à métisser le vocabulaire de « la force » et celui de « la fragilité ». Des figures plus métissées commencent d’ailleurs à émerger du côté de la contestation sociale : sur le terrain directement politique avec le sous-commandant Marcos ou sur le terrain artistique avec le rap de la marseillaise altermondialiste Keny Arkana.
« Pour un élargissement du débat stratégique au sein de la Ligue. Pour un renouvellement de nos repères stratégiques », par Loïc Abrassart, Damien Bucco, Philippe Corcuff, Cédric Durand, Guillaume Floris, Lilian Mathieu et Willy Pelletier, 21 octobre 2007, site Europe Solidaire Sans Frontières, http://www.europe-solidaire.org/spip.php?article7928
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